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                                   Service Criminalité financière 

  

                          
 

 

FICHE TECHNIQUE RELATIVE AUX SANCTIONS FINANCIÈRES 

INTERNATIONALES 
 

 

Le présent document est destiné à aider les professionnels dans la compréhension des mesures 

restrictives (sanctions financières internationales) pouvant être prises en vertu de la loi du 19 

décembre 2020 relative à la mise en œuvre des mesures restrictives en matière financière (ci-

après « Loi SFI »).  

 

1. Qu’est-ce que les sanctions financières internationales ?  
 

 

 Sanctions imposant des gels de fonds, d’avoirs ou d’autres ressources 

économiques et des interdictions à l’attention de personnes/entités désignées 

sur une liste.  

 

2. Quels types de mesures restrictives existe-t-il ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MESURES 
RESTRICTIVES

Interdiction ou restriction 
d'activités financières de toute 

nature 

Interdiction ou restriction de 
fournir des services financiers, 

une assistance technique de 
formation ou de conseil

Gel des fonds, d'avoirs ou 
d'autres ressources 

économiques détenues par une 
personne ou entité désignée 

sur une liste 
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3. Quels sont les différents régimes de sanctions financières internationales ?  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

4. Qui est lié par les sanctions financières internationales ?  

 

 Toute personne physique ou entité opérant sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg  

 

5. À quoi ressemble une liste annexée à un acte ONU/UE ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Référence automatique aux listes 

annexées à un acte de l’Organisation des 

Nations unies/ l’Union européenne 

Régime onusien

Régime européen

Régime national Règlement grand-ducal  
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6. Quel rôle joue l’AED ? 

 

 Autorité de contrôle en vertu de la Loi SFI  
 

 Professionnels supervisés :  
o Agents immobiliers 
o Promoteurs immobiliers 
o Marchands de biens (condition : espèce +10.000 EUR) 
o Professionnels de la comptabilité, activité de conseil fiscal 
o Prestataires de services aux sociétés et fiducies 
o Prestataires de services de jeux d’argent et de hasard 
o Opérateurs en zone franche 
o Négociateurs d’œuvres d’art, intermédiaires dans le commerce d’œuvres 

d’art (Galeries d’art, maisons de vente aux enchères, ports francs) 
(condition : +10.000 EUR) 

o Fonds non régulés (FIAR) 
 

 Contrôle : 
o Conformité du professionnel en vertu de loi SFI  
o Sur place et sur dossier par les vérificateurs du Service criminalité 

financière 
 
 

7. Quelles sont vos obligations en tant que professionnel soumis à la Loi SFI ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Démontrer matériellement que vous avez recherché et vérifié
l'identité de votre client/bénéficiaire effectif sur les listes de
sanctions de l'ONU/UE

Déclaration au ministère des Finances lorsque vous détectez que votre
client/bénéficiaire effectif se trouve sur une liste de sanction afin de
procéder au gel de fonds, d'avoirs ou autres ressources économiques
détenues ou contrôlées par la personne listée

Application d'une vigilance renforcée en vertu de l'article 3-2 de la
Loi LBC/FT + abstention d'exécuter toute transaction

Déclaration d'opération suspecte à la CRF pour non-respect des
mesures restrictives en matière financière
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8. Où pouvez-vous rechercher un client/bénéficiaire effectif sur les listes de sanctions ?  

 

 Exemple de moteur de recherche : 
o https://scsanctions.un.org/search/  
o https://www.sanctionsmap.eu/#/main  
o https://sanctionsexplorer.org/  

 

9. Qu’encourez-vous en cas de négligences graves de vos obligations ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

10. Où trouver des informations utiles ?  

 

 Site de l’AED :  
o Sanctions financières internationales - Blanchiment - Portail de la fiscalité 

indirecte - Luxembourg (public.lu) 
 Site du ministère des Finances : 

o https://mfin.gouvernement.lu/fr/dossiers/2018/sanctions-financiaires-
internationales.html  

 Site de l’Union européenne :  
o Consolidated list of sanctions - European External Action Service (europa.eu)  

 Site du Conseil de sécurité des Nations Unies : 
o https://www.un.org/securitycouncil/fr/content/un-sc-consolidated-list  

Sanctions administratives 

Article 8-4 de la Loi LBC/FT

Avertissement

Blâme

Amende

Déclaration publique

Proposition de retrait de 
l'autorisation d'établissement 

Sanctions pénales

Article 10 de la Loi SFI

Emprisonnement de 8 jours à 5 ans

Amende de 12.500€ à 5.000.000€

Si gain financier  amende portée au 
quadruple de la somme sur laquelle a 

porté l'infraction

administratives pénales 

https://scsanctions.un.org/search/
https://www.sanctionsmap.eu/#/main
https://sanctionsexplorer.org/
https://pfi.public.lu/fr/blanchiment/sanctions-financieres-internationale.html
https://pfi.public.lu/fr/blanchiment/sanctions-financieres-internationale.html
https://mfin.gouvernement.lu/fr/dossiers/2018/sanctions-financiaires-internationales.html
https://mfin.gouvernement.lu/fr/dossiers/2018/sanctions-financiaires-internationales.html
https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage_en/8442/Consolidated%20list%20of%20sanctions
https://www.un.org/securitycouncil/fr/content/un-sc-consolidated-list

